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L’avenir de la politique européenne  
de développement régional 

Le Mouvement Européen de la Ruralité  
appelle à une reconnaissance du rôle  

des territoires ruraux dans le développement régional 
Dans le contexte des travaux sur l’avenir de la politique européenne de développement régional, 
les ONG internationales partenaires du Mouvement européen de la Ruralité (M.E.R.) ont adopté à 
l’unanimité en date du 7 juillet 2005 la communication suivante articulée en quatre points : 

• une relation équilibrée entre rural et urbain 
• le M.E.R. souhaite que les territoires ruraux soient positionnés comme pôles de 

développement et acteurs reconnus de la politique régionale, et non pas valorisés 
seulement au travers de la relation ville - campagne ;  

• le M.E.R. demande que l’équilibre rural – urbain soit explicitement posé comme un 
critère important de la définition des politiques et de la répartition des moyens du 
FEDER, pour que cette répartition équitable ne soit pas le seul fait, au nom de la 
subsidiarité, des Etats membres. 

• la globalité et la cohérence de la politique européenne vis-à-vis des territoires ruraux 

• s’il est clair que la structuration des territoires ruraux se base avant tout sur l’activité 
agricole et forestière, le M.E.R. rappelle le besoin d’une intervention de l’ensemble 
des fonds structurels  dans le soutien aux territoires ruraux, et donc du FEDER et du 
FSE, le FEADER ne pouvant aider à résoudre qu’une part des problèmes rencontrés en 
zones rurales ; 

• soucieux de renforcer la cohérence entre des projets mis en œuvre au départ de 
politiques distinctes  sur un même territoire,  

 le M.E.R. approuve le renforcement de l’approche territoriale et intégrée dans 
la mise en œuvre des programmes du FEDER à une échelle qui permette des 
relations sociales et économiques de proximité et la subséquente cohésion des 
communautés rurales;  

 le M.E.R. demande que la Stratégie européenne de développement rural soit 
citée parmi les documents politiques de référence de la mise en oeuvre de la 
politique de développement régional. 

• la stratégie de Lisbonne et les enjeux de cohésion 
• le M.E.R. rappelle la contribution significative des zones rurales à la réalisation des 

objectifs de la stratégie de Lisbonne, notamment à travers les activités économiques 
profondément ancrées dans leur territoire que sont l’agriculture, la sylviculture, le 
tourisme, l’artisanat,... Un résultat satisfaisant du processus de Lisbonne n’est guère 
imaginable sans leur prise en compte dans les priorités du règlement. 

• le M.E.R. s’interroge toutefois sur les conséquences pour les territoires ruraux les plus 
fragiles de faire de la stratégie de Lisbonne la priorité pratiquement unique de la mise 
en œuvre des actions communautaires ; il rappelle que la cohésion sociale, économique 
et territoriale est aussi une priorité majeure de l’action européenne ; 

• dans le contexte spécifique du maintien et de la création d’activités économiques en 
zones rurales, le M.E.R. constate que les mesures de la proposition de règlement de 
soutien au développement régional par le FEDER (Com2004/495), notamment dans son 
article 9, sont principalement orientées vers les aspects techniques ; le M .E.R. 
souhaite qu’elles soient élargies à l’environnement socioculturel nécessaire à la 
création d’activités et d’emplois en zones rurales. 



le Schéma de Développement de l’Espace Communautaire et l’ORATE 
• le M.E.R. constate un important déficit d’information concernant les outils de guidance 

de la politique régionale, comme le Schéma de Développement de l’Espace 
Communautaire (SDEC) et l’Observatoire en Réseau de l’Aménagement du Territoire 
Européen (ORATE – ESPON) ; 

• aussi, le M.E.R. appelle à un programme de vulgarisation, auprès du grand public, des 
enjeux guidant la politique régionale et des orientations stratégiques posées pour 
l’aménagement du territoire européen ; 

• le M.E.R. demande notamment une réactualisation des bases stratégiques de la 
politique régionale européenne, comme le SDEC, en vue d’une meilleure prise en 
compte des pôles ruraux de développement. 
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